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I. INTRODUCTION 

La présente étude de soutenabilité budgétaire est réalisée dans le cadre de  de 
rdonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics qui permet le 

recours au marché de partenariat (ci-après « MP ») après une justification appropriée. 

Cet article prévoit en effet que : 

« La décision de recourir à un marché de partenariat, quel que soit le montant 

d'investissement, doit être précédée de la réalisation d'une évaluation ayant pour 

objet de comparer les différents modes envisageables de réalisation du projet. Cette 

évaluation comporte une analyse en coût complet ainsi que tout élément permettant 

d'éclairer l'acheteur dans le choix du mode de réalisation du projet.  

L'acheteur réalise également une étude de soutenabilité budgétaire qui apprécie 

notamment les conséquences du contrat sur les finances publiques et la disponibilité 

des crédits. » 

L étude de soutenabilité budgétaire, remise pour avis, par la Ville de Marseille à la Direction 
Régionale des Finances Publiques (DRFIP) de la Région Provence- Alpes  , a 
donc pour objet d
Ville. 

En application de l 148 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, l'étude de soutenabilité budgétaire prend en compte tous les aspects financiers du 
projet de marché de partenariat. Elle inclut notamment le coût prévisionnel global du contrat 
en moyenne annuelle, l'indication de la part que ce coût représente par rapport à la capacité 
d'autofinancement annuelle de l'acheteur et son effet sur sa situation financière, l'impact du 
contrat sur l'évolution des dépenses obligatoires de l'acheteur, ses conséquences sur son 
endettement et ses engagements hors bilan ainsi qu'une analyse des coûts résultant d'une 
rupture anticipée du contrat. 

 

La présente étude de soutenabilité budgétaire concerne le projet Plan Ecoles de la 

Ville de Marseille. 
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II. PRESENTATION DU PLAN ECOLES 

II.1 Présentation de la Ville de Marseille 

Répartie sur plus de 24 000 hectares, soit deux fois et demie la taille de Paris, et avec plus 
de 859 000 habitants, la commune de Marseille est la deuxième ville de France. Elle en est 
également la doyenne, puisque 
centenaires. 

premières villes du royaume par sa population et par son port qui constitue le principal 

 de commerce du pays, en 1599. 

Acquise aux idéaux révolutionnaires, la ville lève un bataillon de fédérés qui « montent » à 
Paris, en juin 1792, afin de défendre la Révolution menacée. La reprise de leur chant de 

national. 

Le Second Empire est une nouvelle période faste pour Marseille. Le port se dote de 
nouveaux bassins à la Joliette, les lignes ferroviaires et la gare Saint- Charles révolutionnent 
les transports. Les industries se développent et les compagnies maritimes accompagnent 

une impressionnante mutation urbaine - percement de la rue de la République, arrivée de 
lais du Pharo, de la 

cathédrale de la Major et de Notre-Dame-de-la-  

autour du Vieux-Port, la ville est sortie de son rempart médiéval au 
XVIIe siècle pour absorber ses faubourgs et englober les hameaux et les villages ruraux qui 
parsemaient le terroir, au gré de son expansion économique. Cent onze quartiers se sont 
peu à peu agrégés autour du centre historique, et sont autant de noyaux villageois attachés 
à leur identité, leur s locales. Une 
spécificité qui donne à la ville cette hétérogénéité urbanistique surprenante, contribue 
largement à son charme
grande ville dépourvue de banlieues. 

En ce début de troisième millénaire, Marseille se relance une nouvelle fois en appuyant 

sym
touristiques enfin valorisés. 

Marseille est également la ville-centre de la Métropole Aix-Marseille Provence, 
intercommunalité qui regroupe 92 communes et 1,8 milli et dont les 
compétences sont les suivantes : 

 Développement et aménagement économique, social et culturel 

  

  

 Politique de la ville 
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II.2 Présentation d  

 

Le Plan Ecoles concerne à la fois (i) des écoles maternelles, (ii) des écoles élémentaires, et 
(iii) des groupes scolaires (qui regroupent écoles maternelle et élémentaire). Dans le présent 
rapport, nous utiliserons donc indistinctement les termes d'école, de groupe scolaire ou 

. 

II.2.1 Objet, contexte et maturité du projet 

La commune de Marseille a la charge des écoles publiques établies sur son territoire. Elle 
est propriétaire des locaux et en assure la construction, la reconstruction, l'extension et les 
grosses réparations. Elle gère les crédits d'équipement, de fonctionnement et d'entretien des 
écoles.  

Parmi le patrimoine municipal scolaire de Marseille comptant 444 écoles recevant les 76 000 
enfants scolarisés sur son territoire, un parc de 32 groupes scolaires et écoles présente une 
architecture spécifique des années 1960, en structure métallique, établi sur le principe de la 
préfabrication, sur la 
Nationale. -réalisateur « Groupement 

prises Parisiennes ». 

Ce mode constructif présente 
 

Globalement, le vieillissement de cet imposant parc immobilier engendre des surcouts et 

environnementaux fixés par la Ville. 

et des Sports ont demandé aux instances locales de conduire une évaluation des conditions 
, en concertation avec les services de la 

 Plan école de Marseille ». 

Dans 

 : 

 le groupe scolaire Chanterelle (8 classes / livraison prévue en septembre 2018) 

  

 les écoles Bugeaud/Quartier Libres (27 classes en 2020) 

 la nouvelle école Ruffi (20 classes en 2019) 

 17) 
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La ville de Marseille a également décidé de lancer une opération de grande ampleur afin de 
procéder au remplacement des 32 GEEP, qui représentent environ 10% du parc scolaire, 
constituant une véritable opportunité pour accompagner les nouveaux changements : 
réformes, changement des rythmes scolaires, scolarisation des tous petits, apprentissage 

a donc pour objectif de remplacer les 31 autres GEEP par 28 nouveaux établissements, et 
de construire 6 nouveaux établissements sur le territoire marseillais, le Plan Ecoles a donc 
pour objectif de remplacer les 31 autres GEEP par 28 nouveaux établissements, et de 
construire 6 nouveaux établissements sur le territoire marseillais  soit un total de 34 écoles 
et groupes scolaires à construire. 

des reconstructions sur la bonne 
enfants scolarisés et leurs apprentissages. 

Les grands enjeux sont ainsi définis : 

 
pratiques scolaires, notamment rique comme support 
pédagogique, 

  : le montage contractuel, la gestion du 
service public, 

 Accompagner le développement urbain en anticipant les besoins scolaires et en 
identifiant les secteurs en tension, 

 Inscrire le développement durable dans toutes les composantes du projet : 
construction, maintenance, et gestion énergétique, 

 Communiquer sur la démarche auprès des acteurs en présence : Education 
Nationale, Rectorat, élèves et élèves, enseignants. 

Ainsi, la réflexion sur «  » sera détaillée dans le cahier des charges par 

des écoles marseillaises. 

II.2.2 Caractéristiques fonctionnelles et techniques du projet 

II.2.2.1 Avancement de la démarche 

au stade des études préliminaires. 

ant à la 
personne publique (APP), qui la conseille sur le plan juridique, technique, économique et 
financier. 

La gouvernance, en mode projet et en mode collaboratif est mise en place sous la forme 
 ayant eu lieu le 27 février 2017, et qui a réunit les élus 

impliqués dans la démarche et les services. 

Planning tenu : 
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  : par délibération n°16/0175/ECSS du 1er avril 2016, le 
Conseil Municipal a approuvé le lancement d'une consultation pour la réalisation 
d'une mission d'assistance à l'évaluation préalable en vue du renouvellement des 32 
groupes scolaires et écoles type GEEP. 

 Avis d'Appel Public à la concurrence pour la désignation d'un APP : juillet 2016 

 Conseil Municipal du 3 Octobre 2016 : Augmentation de 
  

 Notification et démarrage du contrat d'APP : 31 janvier 2017 

 

II.2.2.2 Périmètre des investissements 

Le projet porte sur : 

 la démolition des 31 établissements GEEP et leur remplacement par la construction 
de 28 établissements, certains établissements démolis étant regroupés dans le cadre 
du Plan Ecoles ; 

 la construction de 6 nouveaux établissements, de 15 classes (5 écoles maternelles et 
10 écoles élémentaires). éfinitive, 
les premiers sites envisagés sont les suivants : 

 Marceau 2, 

 Marceau 3, 

 Docks Libres, 

 XXL, 

 Saint Loup, 

 Château Gombert. 

Pour chacun des  établissements 
 

La réalisation de ce périmètre est prévue au travers de 3 marchés subséquents comportant 
chacun 10 à 12 sites. 

Le périmètre du projet est résumé dans le tableau ci-après : 
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ETABLISSEMENTS  EXISTANTS
Surface 
terrain

Nb de classes 

existantes

2016/2017

Total 

classes 

existante

s

2016-17

Nb de 

classes 

projetées

SHO projetée

compris 

Equipements 

Sportifs

ème) 5 252 3 M + 5 E 8 1
9 classes

Modèle A  4 Mat + 5 Elem
9 3 235

2 - Flotte (8ème) 17 865 5 M + 9 E 14 2
15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem
15 4 100

3 - Azoulay (8ème) 10 026
5 M + 9 E + 1 

CLIS
15 3

15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem
15 4 100

4 - Etienne Milan (8ème) 6 207 4 M +8 E 12 4
15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem
15 4 100

15 992 5 M + 10 E 15 5
15 classes

Modèle B   5 Mat + 10 Elem
15 4 100

6 - Maurelette (15ème) 10 502
6 M + 15 E + 1 
ADAP + 1 CLIS

23 6

24 classes

Modèle A  4 Mat + 5 Elem 
 + Modèle B   5 Mat + 10 

Elem(dont 1 ADAP et 1 CLIS)

24 6 735

7 - Castellas les Lions (15ème) 12 502 8 M +13 E 21 7
20 classes

Modèle C
20 5 200

8- Aygalades Oasis (15ème) 22 911
6 M +8 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
16 8

15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem(dont 1 

ADAP et 1 CLIS)

classe manquante dans 

existant non GEEP

15 4 100

9 - Saint Louis le Rove (15ème) 28 301
6 M + 13 E +1 
CLIN + 1 CLIS

21 9

24 classes

Modèle A     4 Mat + 5 Elem 
 + Modèle B     5 Mat + 10 

Elem(dont 1 CLIN +1 CLIS)

24 6 735

10 - Saint André la Castellane (16ème) 35 532
6 M+ 10 E + 2 

ADAP + 1 CLIS
19 10

20 classes

Modèle C
20 5 200

11- Parc Kallisté 1 et 2 (15ème 10 270
8 M + 16 E + 1 
CLIN + 1 ADAP

26 11

24 classes

Modèle A  (4 Mat + 5 Elem)   
+ ModèleB 2(5 Mat + 10 Elem+ 1 

CLIN + 1 ADAP)

26 6 845

12 - Notre Dame Limite (15ème) 11 459
6 M + 9 E + 1 

CLIS
16 12

15 classes

ModèleB1(5 Mat + 10 Elem+ 1 

CLIS)
16 4 155

13 - Les Olives (13ème) 11 303 7 E + 1 CLIS 8 13
Modèle D

10 classes  Elem
10 2 946

14 - Rose la Garde (13ème) 9 586
4 M + 6 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
12 14

15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem(dont 1 

ADAP + 1 CLIS)

15 4 100

15- Bouge (13ème) 6 456
5 M + 7 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
14 15

15 classes

Modèle B   5 Mat + 10 Elem
15 4 100

ème) 2 171 4M 4 16
9 classes

Modèle A 4 Mat + 5 Elem
9 3 235

17 - Eugène Cas (4ème) 7 523
7M+7 E + 7 E 

(application) + 1 
CLIS

22 17

24 classes

Modèle A  4 Mat + 5 Elem   +    
Modèle B  5 Mat + 10 Elem(dont 1 

CLIS)

24 6 735

18 - Malpassé les Oliviers B (13ème) 11 033
9M + 12 E 

+1ULIS
21 18

20 classes

(+ 1 ULIS )ModèleC1
21 5 254

19 - Emile Vayssière 1 (14ème) 7 474
10 E + 1 CLIN + 

1 CLIS
12

20 -     Emile Vayssière 2 (14ème) 6 600
4M+ 10 E + 1 

CLIN + 1 ADAP
16

21-  Maternelle Emile Vayssière  (14ème) 6M 6

22- Sainte Marthe (14ème) 7 452
7 M + 9 E + 1 

CLIN
17 20

15 classes

Modèle B     
5 Mat + 10 Elem(dont 1 CLIN)

15 4 100

23 - La Visitation (14ème) 6 379 3 M + 4 E 7 21

9 classes

Modèle A       
4 Mat + 5 Elem

9 3 235

5 252 3 M + 5 E 8 22
9 classes

Modèle A  4 Mat + 5 Elem
9 3 235

25 - Mazargues Vaccaro (9ème) 10916 5 M + 9 E 14 23
15 classes

Modèle B    5 Mat + 10 Elem
15 4100

26 - Saint Tronc Castel Roc (10ème) 15 635 6 M + 11 E 17

27 - Saint Thys (10ème) 13 244 2 M (E fermée) 2

28 - Grande Bastide Cazaulx (12ème) 12 695
6 M + 9 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
17 25

18 classes

2 X Modèle A = 2 X ( 4 Mat + 5 
Elem)

18 5 870

29 - La Rosière et la Figone (12ème) 5 556 6M+14E 20 26
20 classes

Modèle C
20 5200

30 - Montolivet (12ème) 2 522 10 E 10 27
Modèle D 

10 classes Elem    
10 2 946

31 - Les Trois Lucs (12ème) 5508  9 E 9 28
Modèle D 

10 classes  Elem
10 2946

6 Nouvelles écoles type B + 600 m² de gymnase 73 366
15 classes

M odèle B  5 M at + 10 Elem.
90 24 600

4 100

ETABLISSEMENTS PROJETES    

19

24
15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem
15

6 845

128 152TOTAL 

24 classes

Modèle A  4 Mat + 5 Elem   +    
ModèleB2(5 Mat + 10 Elem+2 

CLIN /CLIS ou ADAP)

26

455

TOTAL   34 Etablissements 73 366 152 752
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II.2.2.3  

La Ville de Marseille a retenu un périmètre identique pour les 34 sites qui peut être 
synthétisé dans le tableau suivant : 
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La maintenance des bâtiments existants en fonctionnement durant la phase réalisation des 
travaux restera à la charge de la Ville. 

II.2.2.4 Performances attendues 

La Ville de Marseille a des ambitions environnementales importantes et souhaite que les 
bâtiments obtiennent le label BEPOS Effinergie 2013. 

II.2.2.5 Contraintes opérationnelles et techniques en lien notamment avec le service 

public  

Sur les 34 sites retenus, 28 sont des sites existants dont les écoles doivent être maintenues 

e contrainte forte pour la réalisation des opérations. 

ce qui implique que le personnel et ont différents. Cette 
modification du périmètre pédagogique impose que les nouvelles écoles soient 
impérativement opérationnelles pour les rentrées scolaires de septembre, ce qui impose 
consécutivement  

Pour les écoles dont le nombre de c
contrainte de rentrée de septembre imposera au Titulaire, en cas de retard, de prendre des 

possible est la mise en place de locaux provisoires (type bungalow) pour les classes 
manquantes.  

 (MOP)
devra prendre en charge la mise en place de ces mesures provisoires dans des délais 
compatibles avec la rentrée, la Ville devra également en assumer le surcout. 

Les bâtiments existants de type « GEEP  Des diagnostics ont été 
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gaines. La 
et de délais. 

III. COUT PREVISIONNEL DU PROJET 

Sont présentés ci-après : 

 les coûts prévisionnels du projet Plan Ecoles. Il est à noter que, conformément aux 
préconisations de la DGFIP, les coûts du projet présentés ci-après sont identiques à 

le cas du recours au Marché de Partenariat ; 

 les coûts qui, dans le budget actuel de la Ville, se rapportent aux écoles incluses 
dans le périmètre du projet (coûts qui disparaitront, car ils seront remplacés par les 
redevances dues au Partenaire au titre du Marché de Partenariat). 

 

III.1 Présentation des coûts du projet 

III.1.1 Présentation globale du projet réalisé en Marché de Partenariat 

III.1.1.1 Objet des Marchés  

Le projet d MP porte sur : 

 la démolition des 31 établissements GEEP et leur remplacement par la construction 
de 28 établissements ; 

 la construction de 6 nouveaux établissements.  

cadre de six contrats successifs, répartis en trois « vagues » de deux marchés, dans une 
période de 4 ans. 
marchés subséquents dans une période de six ans (au lieu de quatre), se reporter à 

 

Pour les besoins de la simulation, les six contrats sont réputés représenter un volume 
 

 à des hypothèses de 
travail pour les besoins de la simulation, sont donc les suivantes : 

 Première « vague » relative aux marchés subséquents 1 et 2 : 

 Signature des marchés subséquents en mars 2019 

 Livraison de 11 écoles en juillet 2021 

 Deuxième « vague » relative aux marchés subséquents 3 et 4 : 

 Signature des marchés subséquents en mars 2022 

 Livraison de 11 écoles en juillet 2024 
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 Troisième « vague » relative aux marchés subséquents 5 et 6 : 

 Signature des marchés subséquents en décembre 2022 

 Livraison de 12 écoles en juillet 2025 

 

il est envisagé de confier au partenaire privé : 

 la maintenance courante des bâtiments et espaces verts, 

 le Gros Entretien et Renouvellement (GER) des bâtiments 

 

III.1.1.2 Durée des Marchés  

prévisionnelle de 25 ans, à compter de la mise à disposition des ouvrages par le 

partenaire. 

Il est à noter que 
ets du dialogue 

compétitif. 

 

III.1.2 Coûts du projet 

III.1.2.1 C  

 

 

 Coûts des travaux 

Les données technico-économiques intégrées dans les simulations sont conformes aux 
 

suivant : 

Déconstruction des 31 établissements GEEP existants et 
reconstruction de 28 établissements 324  

Construction de 6 nouveaux établissements 54  

Total (coût travaux HT)  

 

 Coûts annexes 

Aux coûts travaux, doivent être rajoutés les postes techniques suivants : 
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 9,00% 

Honoraires techniques divers (MOE-CPI-CSSI-CSPS) 1,00% 

Aléas / surcoûts de maitrise d'ouvrage privée (rémunération du 
promoteur en MP uniquement) 3,00% 

Assurances et garanties 3,00% 

TOTAL 16,00% 

Les diagnostics sol et amiante sont estimés à 544 000 . 

 

  

chaque montage, en euros valeur 2017, en MP :  

 

 

  

Les coûts prévisionnels présentés ci-avant sont exprimés en valeur 2017. 

2,0% par an (ce qui correspond à une hypothèse 
relativement prudente, puisque la prévisi
2019 est de 1,5%). 

 

 Frais financiers intercalaires et commissions bancaires 

E
feront  porté par 

le partenaire privé
taux flottant margé. 

Par conséquent, le montant à financer définitif en fin de travaux intègre une valorisation des 
frais de portage des travaux en période de réalisation des travaux. Ces frais sont capitalisés 
sur la durée des travaux : 

Investissement

Coût des travaux avant indexation et risques       

Coûts annexes         

       

Honoraires divers          

Aléas / coût de maîtrise d'ouvrage        

Assurances et garanties        

Diagnostics             

Total en euros HT 2017       
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 Les frais financiers intercalaires (FFI), qui correspondent au portage financier des 
montants décaissés ; 

 Les commissions 
 ; 

  de non-utilisation des fonds »), 
qui sont dus chaque mois aux établissements financiers sur la base du montant 
engagé mais non tiré  -à-

pas été tirée au mois considéré. 

Les hypothèses de taux de ces frais financiers et commissions sont détaillées infra. 

 

 Montant à financ
 

-dessus, le modèle financier détermine un montant à financer en euros 
, en MP : 

 

 

 

 Coûts de procédure 

supporté par la Ville, les coûts de procédure ont été rajoutés, à savoir les coûts 
liés aux indemnités dues aux candidats non retenus. 

 500 000 
total (sur la base de trois vagues de marchés subséquents).  

Investissement

Coût des travaux avant indexation et risques       

Coûts annexes         

       

Honoraires divers          

Aléas / coût de maîtrise d'ouvrage        

Assurances et garanties        

Diagnostics             

Total en euros HT 2017       

Frais financiers à intégrer au MAF         

Frais Financiers Intercalaires        

Commissions bancaires          

Commissions de non-utilisation          

Coût d'indexation         

Montant à financer HT       
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 Coûts interne à la Ville 

 coûts 

mobilisées. 

 : 

MP 
Période 
travaux 

Période 
exploitation 

Ingénieur 2 0 
Technicien 1 2 
Agent administratif Cat A 0 0 
Agent administratif Cat C 0 0 
TOTAL 3 2 

Coût annuel   

 

III.1.2.2 Coûts  

a.  et services et coûts de GER 

 

Les hypothèses relatives au coût annuel d ont été 
-économique et sont détaillées ci-dessous : 

 

 

 

impose de considérer cette hypothèse avec prudence. 

 

 Entretien  maintenance et services (redevance R3) 

Les co
mise à disposition définitive de chaque école, soit 25 ans (100 trimestres). 

Le coût annuel  et services (espaces verts / vitrerie) pour les 34 écoles est estimé 
à 2 714 186  Hors Taxes (HT), valeur 2017 (soit un coût moyen annuel par école de 



VILLE DE MARSEILLE   PLAN ECOLES 

ETUDE DE SOUTENABILITE BUDGETAIRE     AOUT 2017 - VERSION CONSOLIDEE LE 4 SEPTEMBRE 2017 21/66 

79 829  HT, valeur 2017)
nettoyage de la vitrerie inclus dans le marché de partenariat. 

 

 Gros Entretien et Renouvellement (GER) (redevance R2) 

Les coûts de GER sont lissés sur la durée de modélisation, à partir de la mise à disposition 
définitive de chaque école, soit 25 ans (100 trimestres). 

Le coût de GER annuel pour les 34 écoles est estimé à 2.549.401 valeur 2017 (soit un 
coût moyen annuel par école de 74.982  

 

b. Coûts de gestion  

La réalisation du projet en marché de partenariat reposera sur la création de sociétés 
dédiées, dites special purpose vehicule (SPV). 

La gestion de ces sociétés 
présente étude. 

Les coûts de gestion sont lissés sur la durée du contrat, à partir de la mise à disposition 
définitive de chaque école. 

Ces frais représentent : 

 les frais de gestion de la société de projet constituée pour le portage financier des 
investissements, y 
bancaire ; 

  ; 

 la fiscalité applicable à la société de projet, notamment la Cotisation sur la Valeur 

comptabilisé dans la redevance financière R1. 

s 
sont les suivantes : 

 

% du coût d'investissement Montant HT (toutes tranches confondues) 

Gestion 0,10% 439 967  

Assurance 0,10%  

Fiscalité 0,05%  

Total 0,25% 1 099 918  

 

c. Synthèse 

-
après : 
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 MP 

Entretien courant  2 714 186  

GER  2 549 401  

Gestion, Assurance, Fiscalité 1 099 918  

Total  6 363 505    

 

III.1.2.3 Hypothèses fiscales 

Les hypothèses fiscales retenues pour la réalisation des simulations sont les suivantes : 

 

 Taxe sur la Valeur Ajoutée 

 il pourra récupérer 
par la voie 

-contrats. 

 hors taxes ». 

Toutefois, les redevances facturées par le partenaire privé à la Ville, y compris la redevance 
financière R1, sont taxables à la TVA au taux plein (20%) :  

 Seule la part de la redevance R1 se rapportant au remboursement du capital 
(amortissement des emprunts et des instruments de fonds propres) ouvre droit pour 
la Ville à perception du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA), qui permet en 
année n+1 de percevoir une dotation équivalente à 16,404% de ladite part 
« principal » de la redevance R1. 

 Les autres redevances, et notamment la part « intérêts » de la redevance R1 (intérêts 
dus au titre des emprunts bancaire et rémunération des fonds propres), nt pas 
droit à récupération de la TVA via le FCTVA. 

La Ville supporte donc la TVA sur les intérêts refacturés par le partenaire privé sur les 
instruments de financement qu  

 

 Taxes générées par la réalisation des investissements 

stade. 

 

 Contribution Economique Territoriale 

La contribution économique territoriale (CET) est composée : 
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. La CFE est due par 

 ; 

 
sur la valeur ajoutée des entreprises. Le barème de la CVAE est progressif, allant de 
0% pour les entreprises dont le chiffre  000 

affaires est supérieur à 50 000 000 . La CVAE sera 
due par le titulaire du MP, sur la base de la valeur ajoutée produite. Le montant de 
cette CVAE est intégré dans les frais de gestion valorisés (cf. supra). 

 

III.1.2.4 Structuration financière du contrat  

La détermination des coûts financiers dans les deux montages se base sur une hypothèse 
 sur la durée de construction. 

Pour les deux montages comparés, une marge de prudence de 100 points de base (bps) 
r compte de 

 

 

 Financement en phase travaux 

E
 

 

Par conséquent, le montant à financer définitif en fin de travaux intègre pour le MP une 
valorisation des frais de portage des travaux en période de réalisation des travaux. Ces frais 
sont capitalisés sur la durée des travaux : 

 Les frais financiers intercalaires (FFI), qui correspondent au portage financier des 
montants décaissés ; 

 
forfaitaires 
ligne de crédit ; 

 Les commissions de non-utilisation des fonds, qui sont dus chaque mois aux 
établissements financiers sur la base du montant engagé mais non tiré  -à-
dire de la par
considéré).  

Est également intégré un crédit-relais pour le préfinancement de la TVA (portage entre la 
date de décaissement et la date de récupération, soit un délai estimé à 3 mois). 

Les conditions de financement simulées pour ce crédit sont les suivantes : 
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Taux de base Euribor 1 mois 0,50% 

Marge bancaire 1,50% 

Taux de financement 2,00% 

Commission d'arrangement 1,00% 

Commission d'engagement 0,50% 

 

 Subventions 

A titre prudentiel, 
simulations. 

disponibles, elles seront intégrées dans le plan de financement et réduiront le coût du projet 
pour la Ville 

 

  

Le présent paragraphe expose les seuls coûts liés aux instruments de financement long 
terme, les hypothèses relatives au préfinancement ayant été présentées supra.  

Plusieurs modalités de structuration du financement peuvent être envisagées en marché de 
partenariat, notamment : 

 Le financement en « financeur investisseur » : dans ce cas, un établissement 
financier est directement titulaire du contrat. Il assure directement le financement de 

uction et la maintenance sont réalisées dans le cadre de sous-

spécialisées ; 

 Le financement « corporate » : dans ce cas, une société préexistante, 
généralement une grande société de construction ou de BTP, est titulaire du bail. Le 
financement est assuré par recours à la dette bancaire ou, plus exceptionnellement, 
sur les fonds propres du groupe ; 

 Le financement en « société de projet » ou « special purpose vehicule (SPV) » : 
dans ce cas, une société spécifique (dite SPV) est constituée pour porter le projet. 
Les fonds propres de la SPV, apportés par les investisseurs, participent au 

recours à la dette bancaire. Ce montage est très fréquent lorsque la surface 
financière du projet est importante, mais génère un certain nombre de surcoûts 
(notamment liés aux conditions de rémunération des fonds propres et aux diverses 
garanties spécifiques demandées par les établissements financiers prêteurs). 
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Compte-

plus prudente (puisque reposant sur le montage a priori le plus 
coûteux). 

 

Co-financement public (70%) : 

-financement public du contrat, avec versement par la Ville 
r 70% des coûts 

tenue à ce stade de 
 pour les besoins du calcul : le montant définitif du cofinancement 

public sera déterminé ultérieurement (par exemple au cours de la négociation). 

-à-dire 

 

Ce cofinancement public est répu
(banque). 

Pour la détermination des hypothèses 
est pris comme hypothèse que la Ville pourrait avoir recours à : 

 un financement de la 
du besoin en financement total du projet (limite généralement retenue par la BEI) 

 l
exemple auprès du secteur bancaire commercial). 

par rapport aux conditions actuelle. Ils sont réputés consentis aux conditions suivantes : 

 Pour le financement BEI : taux all-in de 2,0% 

 Pour le financement autre : taux all-in de 2,5% 

Le taux du co-financement de 70% constitue à ce stade une hypothèse de travail, qui pourra 
être modifiée en fonction des résultats du dialogue compétitif. 

 

Financement par le partenaire privé (30%) : 

Le solde du financement sera apporté par le secteur privé. 

 trois instruments de financement 
suivants ont été intégrés : 

 Fonds propres : Les fonds propres apportés par les investisseurs sont réputés couvrir 
5% du besoin en financement total du projet (ce qui représente ici 17% de la part 
financée par le partenaire privé). Ces fonds propres seraient apportés sous forme de 

 Un objectif de 
rentabilité des fonds propres de 11,00% a été intégré, ce qui correspond au taux 
moyen rencontré dans les contrats comparables récemment conclus. 
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 Dette bancaire non garantie (dette projet) : Le partenaire souscrira une dette bancaire 
non garantie par la Ville. Dans les simulations, cette dette est réputée couvrir 5% du 
besoin en financement total du projet (ce qui représente ici 17% de la part financée 
par le partenaire privé). Les hypothèses de taux ont été déterminées en intégrant une 

re de 100 bps par rapport aux conditions actuelle, 
soit le taux suivant : 

Taux de base swap 25a c.E3M 2,00% 

Marge bancaire 2,00% 

Taux de financement 4,00% 

 

 Dette bancaire garantie par la Ville (dette Dailly) : Le partenaire souscrira une dette 
 

Dans les simulations, cette dette est réputée couvrir 20% du besoin en financement 
total du projet (ce qui représente ici 67% de la part financée par le partenaire privé). 
Les hypothèses de taux ont été déterminées en intégrant une hypothèse de prudence 

 le taux suivant : 

Taux de base swap 25a c.E3M 2,00% 

Marge bancaire 1,00% 

Taux de financement 3,00% 

 

Synthèse du plan de financement : 

La structure de financement retenue est la suivante : 

 

 

 

Remarques : 

 La structuration financière ci-dessus permet, en tenant compte des différentes 
maturités des instruments, de respecter le ratio de créance cédée de 80% de la 

En % du 
besoin en 

financement 
total

En % du 
besoin en 

financement 
privé

dont MP 1 dont MP 2 dont MP 3 

Co-financement public 70,0%
Emprunt BEI 50,0%
Emprunt autre 20,0%

Financement partenaire privé 30,0% 100,0%
Fonds propres 5,0% 16,7%
Dette projet 5,0% 16,7%
Dette Dailly 20,0% 66,7%

TOTAL 100,0%
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coûts de financement. 

 
partir du coût moyen pondéré du capital (WACC) issu des hypothèses ci-dessus, de 
2,85%. 

 
redevance R1 « capital » qui ouvre droit à perception du FCTVA en année n+1. Dans 
les simulations, il est considéré que le montant emprunté par la Ville (auprès de la 
BEI et des banques commerciales) est égal au montant Toutes Taxes Comprises 
(TTC) réduit du FCTVA récupéré : 

 

 

 

III.1.3 Recettes du projet  valorisation foncière 

La valorisation des emprises constructibles constitue un enjeu important pour la Ville de 
Marseille. Il est attendu que les projets puissent intégrer la construction et la valorisation de 
surfaces pouvant être commercialisées. 

envisager une 
opération immobilière connexe à la réalisation du groupe scolaire, imbriquée (superposition) 
ou adjacente (juxtaposition) à celui-ci mais intégrant les contraintes fonctionnelles et 
techniques liées au groupe scolaire, et à ce stade du projet
valorisées ne sont pas définitivement arrêtées. 

simulations sans intégrer de produits issus de la valorisation des emprises. Les recettes liées 
 

enabilité budgétaire du projet. 

 

MP 1 MP 2 MP 3 TOTAL

Co-financement public HT
TVA versée
FCTVA reçue

Emprunt
dont BEI

dont banques commerciales
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III.1.4 Coût complet du projet de marché de partenariat 

 

Le tableau qui figure ci- des décaissements, pour la Ville, du projet de MP. Cet échéancier est présenté T.T.C. et récupération FCTVA inclus. 

 

 

 

 

 

  

TTC

TOTAL 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046 2047 2048 2049 2050 2051

Échéance bancaire - remboursements
Échéance bancaire - intérêts
Service de la dette Ville

Loyer financier - remboursements
Loyer financier - intérets
FCTVA récupéré

Loyer financier R1

GER (loyer R2)
Entretien courant (loyer R3)
Frais de gestion et assurances (loyer R4)
Frais d'exploitation des bâtiments

Frais de procédure Ville [hors personnel]

Total
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III.1.5 Montant de la dette souscrite au titre du projet 

 

Le tableau ci-après présente le niveau de dette long terme  : 

 

 

 

long terme re privé) relatif au projet est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046 2047 2048 2049 2050 2051

Dette tirée

Dette publique Ville
Dette privée
Dette remboursée

Dette publique Ville
Dette privée
Montant net

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046 2047 2048 2049 2050 2051

Dette publique Ville
Dette privée
Montant total du capital restant dû



VILLE DE MARSEILLE   PLAN ECOLES 

ETUDE DE SOUTENABILITE BUDGETAIRE     AOUT 2017 - VERSION CONSOLIDEE LE 4 SEPTEMBRE 2017 30/66 

III.1.5.1 Cout complet du projet 

Le coût complet du projet, tel que présenté ci-avant, avec TVA incluse et déduction des 
droits FCTVA, est le suivant : 

 

 

 

III.1.5.2 Comptabilisation des loyers dans le compte administratif de la Ville 

La comptabilisation des redevances du Marché de Partenariat est conditionnée par la nature 
 

 La part « remboursement du financement privé » de la redevance R1 représente le 
montant annuel à rembourser du partenaire privé que la personne publique couvre. 

 dettes et 
assimilés », car elle est considérée comme une dette envers le partenaire privé. En 
contrepartie, pour matérialiser les tirages sur cet emprunt, ceux-ci seront affectés en 

 

 La part de la redevance R1 « remboursement des intérêts » 
partenaire privé est affectée aux « charges financières » dans la section de 
fonctionnement. 

 Les redevances R2 et R3 
courant et de GER sont placées dans les charges à caractère général. 

 La redevance R4 est considérée comme une dépense entrant dans les dépenses de 
gestion courante. 

 

Coûts inclus dans 
le Marché de 
Partenariat

Coûts non inclus 
dans le Marché 
de Partenariat

Coût total

Redevance R1 (investissement / co-financement public)         

Redevance R1 (investissement / financement par partenaire)         

Total investissement     -                     

Redevance R1 (intérets)         

Intérets bancaires Dette Ville         

Total  financement             

Redevance R2 (GER)         

Redevance R3 (Entretien)         

Redevance R4 (Gestion)             

Total     -                     

Coûts de procédure du projet               

Coût total          
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III.2  

 

compte les coûts que la Ville ne devra plus prendre en charge à la suite de la démolition des 
établissements existants.  

 remplacés » par les redevances du marché de 
partenariat. 

Les coûts identifiés, dans le budget 2016 de la Ville, sont les suivants : 

 

 Coût moyen des opérations de maintenance courante des écoles dans le 

périmètre du projet 

Le coût moyen des opérations de maintenance courante des écoles dans le périmètre du 
projet  

Dans le budget 2016, le coût total des opérations de travaux, réparation et maintenance 
courant est de 3 615  TTC. 

Considérant le nombre total de classes, soit 3 200, cela représente donc un coût moyen par 
 

Le projet Plan Ecoles intégrant une déconstruction-reconstruction de 455 classes, le coût 
pris en compte est le suivant : 

 

 Coût moyen des opérations de gros entretien des écoles dans le périmètre du 

projet 

Le coût moyen des opérations de gros entretien 
répartition théorique par classe. 

que les dépenses de maintenance, 
relativement stable, il est préférable, dans le présent cas, de faire une moyenne des derniers 
exercices connus. Sur les budgets 2014, 2015 et 2016, le coût total des opérations de gros 
entretien (dit « OPA » dans les documents analytiques de la Ville) est de 7  

Considérant le nombre total de classes, soit 3 200, cela représente un coût moyen par 
 : 

Le projet Plan Ecoles intégrant une déconstruction-reconstruction de 455 classes, le coût 
pris en compte est le suivant : 
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 TOTAL 

 

Plan Ecole 
correspondent à un montant de 1,6 . Ces dépenses ayant vocation à être 
« remplacées » par les redevances du marché de partenariat, ce montant est donc soustrait 
au budget dans la partie prospective. 
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IV. PRESENTATION SYNTHETIQUE DE LA SITUATION FINANCIERE DE LA VILLE 

SUR LES CINQ DERNIERES ANNEES 

 

Le présent chapitre vise à rappeler les principales caractéristiques du budget de la Ville de 

du Plan Ecoles. 

IV.1 Grandes masses du budget de la Ville 

La Ville des Marseille comportait en 2016, en sus du budget général, 5 budgets annexes : 

 Services des Pompes Funèbres 

 Stade Orange Vélodrome 

 Espaces Evènementiels 

 Espace Opéra et Odéon 

 Pôle Média Belle de Mai. 

 

présenté ci-après : 
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 : 

  

 

sés sur le seul budget principal.  
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IV.2  

IV.2.1 Section de fonctionnement 

IV.2.1.1 Dépenses de fonctionnement 

s dépenses de la section de fonctionnement est la suivante : 

  

 

Les paramètres notables des dépenses de la section de fonctionnement sont les suivants : 

 

 Maitrise des charges de fonctionnement : 

Globalement, on constate que l es dépenses de gestion courante est maitrisée : 
-2016 est en moyenne de 1,0% par an. 

Au sein de ces dépenses de gestion courante, on note en particulier : 

 que les charges à caractère général sont stables (+0,5% / an en moyenne) ; 

 que les charges de personnel sont maitrisées (+1,0% / an en moyenne). 

 

 Optimisation significative des charges financières : 

En
annuelle moyenne est de -3,3%. 
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IV.2.1.2 Recettes de fonctionnement 

 : 

 

 

Les paramètres notables des recettes de la section de fonctionnement sont les suivants : 

 

 Diminution des dotations : 

En cohérence avec le contexte national notoirement contraint, on constate la diminution des 
dotations (-1,8% sur la période). 

En particulier, les dotations ont diminué de 4,4% entre 2014 et 2015, puis de 4,2% entre 
2015 et 2016. 

 

 Augmentation des produits de la fiscalité : 

Les produits de la fiscalité 2,6% sur les 4 dernières années.  

Entre 60% et 65% des recettes réelles de fonctionnement sont couvertes par les impôts et 
les taxes. 

 

Il est à noter que le produit de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) et de la 
Taxe H) ont augmenté respectivement de 4.2% et 3.30% en 2015. 

La Ville de Marseille se situe à par rapport à la 
moyenne nationale :  
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IV.2.2  

 : 

IV.2.2.1  

 

 

Les paramètres  : 

 

  : 

 pic » de dépens  

 

 Stabilité du remboursement de la dette : 

Ce point est analysé infra. 
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IV.2.2.2  

 

 

Les  : 

 Excédents de fonctions capitalisés : 

Après une diminution sur la période 2012-2015, le niveau des excédents de fonctions 
capitalisés a retrouvé fin 2016 un niveau satisfaisant (proche de celui de 2013). 

 

 Dette souscrite : 

Ce point est analysé infra. 

 

IV.2.2.3 Encours de dette 

ncours de dette  

L  :  

 1 789 499 066 , au budget principal 

    163 172 263 , aux budgets annexes 

Au total, la Ville de Marseille a donc un encours de dette total de 1,953 .  
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dette, y compris budget annexes, augmente à partir de 2015. 
Cette hausse notamment par une dette assortie de conditions particulières 
contractée pour le Stade Vélodrome à partir de 2015 pour le paiement du Contrat de 
Partenariat relatif au Stade Vélodrome et à ses abords : 

 

 

 

 maitrisée  

volution de la dette du budget principal est la suivante : 

 

 

lignes « refinancement de dette » et « dépôts et 
cautionnements reçus ». 
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 : 

 

 

Globalement, le stock de dette a été maitrisé car le niveau de 2016 est légèrement inférieur 
à celui de 2012. Il est à noter que le stock de dette a augmenté sur 2012-2014 puis a 
diminué sur 2015 et 2016. Le déstockage total de la dette sur les deux derniers exercices 
représente une diminution de -63 -3,4% du stock en deux 
exercices. 
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V. IMPACT DU PROJET SUR LA SITUATION FINANCIERE DE LA VILLE  

finances de la Ville. 

es 
dans les circulaires applicables. 

 

V.1  de la Ville 

 

V.1.1 Explication du calcul réalisé 

Le calcul a été réalisé sur la base de la CAF brute de la Ville. 
II de la présente étude. 

Dans le calcul suivant, la CAF brute résulte de la différence entre les produits de 
fonctionnement réels encaissables (hors produits exceptionnels ) et 
les charges de fonctionnement réels décaissables. 
fonctionnement qui peut être utilisé pour investir.  

 

Le calcul est le suivant :  

CAF brute = (recettes réelles de fonctionnement    produits 
exceptionnels 

 

, à la suite  : 
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V.1.2 Rappel de la CAF brute de la Ville de Marseille sur les derniers exercices 

 

Sur les derniers exercices, la CAF brute de la Ville de Marseille est la suivante : 

 

 

 

 

On observe que sur les deux derniers exercices, la CAF brute a connu un léger repli : 
environ -1,5% en 2015 et environ -1,0% en 2016. 

 

V.1.3 Hypothèses retenues pour la projection théorique de la CAF brute en intégrant le 
Plan Ecoles 

Marseille, un modèle permettant 
financière actuelle de la collectivité a été réalisé.  

Le modèle retient volontairem

 

Les principales hypothèses du modèle dont les suivantes : 

 

 Augmentation des dépenses et des recettes de la Ville : 

on des charges et des dépenses a été intégrée. 

 Le retenu est de 2,0% par an (ce qui 
correspond 

 Cette hypothèse est identique à celle retenue dans le 
 

 

 Augmentation des dépenses de personnel : 

dépenses de personnel a été réalisée (cf. 
supra). 
moyenne des charges de personnel est de 0,3% (avec une baisse des dépenses depuis 
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2014). 
autres charges indexées, la simulation a été réalisée avec une augmentation de 2,00% par 
an, comme pour les autres charges. 

 

 Augmentation du produit des impôts et taxes : 

cf. 
supra). 
moyenne du produit des impôts et taxes est de 2,6%. T

ce avec les charges et recettes indexées, la simulation a été 
réalisée avec une augmentation de 2,00% par an. Cette hypothèse a donc été bâtie en 

 

 

 : 

Dans la simulation réalisée, le paramétrage de la courbe de désendettement de la Ville est 
un point fondamental. La question se pose en effet de savoir si la Ville serait en mesure de 
diminuer son stock de dette (hors opération GEEP). 
considéré dans la simulation que la dette hors opération GEEP resterait stable. Ceci signifie 

hors opération GEEP
davantage que ce qui est remboursé au titre des emprunts déjà souscrits.  

Le montant annuel de remboursement de la dette (et donc de souscription de dette nouvelle) 
a été projeté sur la base des emprunts déjà souscrits au 31 décembre 2016. Il est fait 

e la Ville souscrira de nouveaux emprunts, ce qui aurait pour effet que la dette 
(hors GEEP) du budget principal resterait constante (soit 1.789.499.067  A titre 

sont amortissables sur 15 ans, au taux de 2,5% (hypothèse de travail). 

Or, pour mémoire, sur les deux derniers exercices 2015 et 2016, la Ville a réalisé un 
déstockage d -

 (soit 2,0% de la dette). 

Pour information, les caractéristiques de la dette au 31/12/2016 sont les suivantes : 
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 Nota 

obligataire in fine souscrit en 2011. 

 

V.1.4 Calcul de la projection sur la CAF brute 

V.1.4.1 Eléments du calcul 

 : 

 En charges nouvelles : 

 La part « intérêts » de la redevance financière R1 due au partenaire ; 

 La redevance GER R2 due au partenaire ; 

 La redevance Entretien courant R3 due au partenaire ; 
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 La redevance Gestion R4 due au partenaire ; 

 Les intérêts versés par la Ville à ses financeurs (BEI et/ou autre banque) sur 
la part cofinancée 

 En charges retranchées :  

 
et de GER sur les écoles 

 En recettes : 

 Sans objet. 

 

 : 

Epargne brute (projet) = recettes réelles de fonctionnement actuelles 

- (dépenses réelles de fonctionnement actuelles + redevance R2 + redevance R3 + 
redevance R4 + charges financières R1 + charges financières dette publique  charges de 

maintenance anciennes écoles  GER anciennes écoles ) 

(En rouge, figurent les charges supplémentaires. En vert, les charges économisées.) 

Le calcul figure à la page suivante. 

 

V.1.4.2 Impact du projet sur les charges à caractère général 

nt : 
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3,30% des charges à caractère général, soit une augmentation de 0,61% du total des 

dépenses réelles de fonctionnement. 

 

V.1.4.3 Impact du projet sur les charges financières 

 : 

  

Les intérêts financiers générés par le projet entrainent une augmentation maximale en 2026 de 24,54% des charges financières de la Ville, soit une augmentation de 1,24% du total des dépenses réelles 

de fonctionnement. Cet impact est décroissant compte tenu de la diminution normale des intérêts du projet. 

 

V.1.4.4 Impact du projet sur la CAF brute 

 : 
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Il est à noter que 1 dans la 
mesure où : 

 Le cofinancement par la Ville sera apporté à partir de la mise à disposition des 
1. 

 
de la mise à disposition des ouvrages (par tranche) également. 

 

 : 

 

 

 

En moyenne sur la période 2021- -
16,50M -6,6% de la CAF hors projet. 

Comme le montre le tableau ci-dessous,  (dont 
 baisse  2025 mais augmente de manière continue 
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après 2025, ce qui signifie que la Ville continuera de dégager un excédent de 
fonctionnement disponible pour investir ou rembourser une dette future.  

 

V.2 Impact sur les dépenses obligatoires 
 

V.2.1 Explication du calcul réalisé 

Le calcul a été réalisé sur la base de la somme des dépenses obligatoires de la section de 
fonctionnement. 

Les dépenses obligatoires sont la somme des charges de personnel, des contributions 
 

La couverture de ces dépenses par les recettes réelles de fonctionnement constitue le ratio 
de rigidité des charges structurelles. Le ratio permet ainsi de déterminer si la collectivité 
perçoit suffisamment de recettes de fonctionnement pour pouvoir continuer à fonctionner a 
minima. 

Le calcul de ce ratio est le suivant : 

 

Ratio de rigidité des charges structurelles. = Dépenses obligatoires / recettes réelles de 
fonctionnement 

 

 : 

 

 

 

Le ratio de rigidité des charges structurelles moyen sur les 5 derniers exercices se situe 
autour de 54,3% en moyenne, ce qui signifie que 54,3% des recettes réelles de 
fonctionnement servent à couvrir les charges obligatoires précédemment citées.  

Or, le seuil critique généralement admis à ne pas dépasser est de 55%. La Ville de Marseille 
doit donc veiller à limiter la croissance de ses dépenses obligatoires et/ou de conserver des 

sante des dépenses 
obligatoires : 
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V.2.2 Impact du projet sur les dépenses obligatoires 

Les hypothèses détaillées sont présentées supra. 

(part 
intérêts de la redevance R1 et intérêts de la dette publique) vont venir augmenter les 
dépenses obligatoires.  

Les dépenses de personnel ne sont pas modifiées par le projet. 

Le calcul du ratio de rigidité des charges après prise en compte du projet est le 

suivant :  

 

Ratio de rigidité des charges struct. (projet) = (dépenses obligatoires actuelles + charges 
supplémentaires de personnel +  ) / 

recettes réelles de fonctionnement actuelles 

 de 3 
agents de la Ville (2 de catégorie A, 1 de catégorie. B) en phase de réalisation, puis de 2 

de catégorie B). Ceci représente le coût annuel suivant : 

MP 
Période 
travaux 

Période 
exploitation 

Ingénieur 2 0 
Technicien 1 2 
Agent administratif Cat A 0 0 
Agent administratif Cat C 0 0 
TOTAL 3 2 

Coût annuel   

Le calcul figure à la page suivante. 
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Dans le modèle, à partir de 2020, date à partir de laquelle la Ville va rembourser son emprunt ainsi que les intérêts afférents à cet emprunt, on observe une augmentation des charges financières qui vont venir 
impacter les recettes réelles de fonctionnement. Le ratio de rigidité des charges structurelles augmente de 2022 à 2025, puis diminue : 

 

 

 Ecole sur le ratio des dépenses obligatoires est le suivant : 

                  Zoom : 
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de rigidité des charges structurelles se maintient à un niveau proche de celui actuellement 
constaté 6. 

Le niveau des dépenses obligatoires ne dépasse jamais 55,3%. Le seuil limite généralement 
admis étant de %, 
obligatoires reste acceptable. 

environ sur le ratio.  

 

V.3  

V.3.1 Explication du calcul réalisé 

 

ettement est défini comme la somme des encours des dettes bancaires et assimilées et 
des engagements à long terme de la collectivité (montants afférents aux PPP, marchés 
publics). 

Le calcul a été réalisé : 

 Dans un premier temps, sur la base de la dette du budget principal ; 

 Dans un second temps, sur la base de la dette totale (budget principal et budgets 
annexes). 

et des budgets annexes est le 
suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

En complément du calcul réalisé sur s infra 
la capacité de désendettement exprimée en années, dont le 

calcul est le suivant :  

Ratio de désendettement = encours de la dette / épargne brute 
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Pour mémoire, tel que présenté supra, le ratio de désendettement de la Ville sur les 
dernières années est le suivant : 

 

On estime généralement que la capacité de désendettement de la collectivité ne doit pas 
durablement dépasser 10 à 12 ans. 

 

V.3.2 endettement de la Ville 

Marseille : 

 s'agissant de la dette directement souscrite par la Ville (part du projet cofinancée par 
la Ville) : l ompte 164 (Emprunts auprès 

 

 s'agissant de la dette souscrite par le partenaire privé, dont les échéances sont 
refacturées à la Ville via les échéances R1 (part du projet cofinancée par le 
partenaire) : l 1675 (Dettes pour 
METP et PPP). 

Capacité de désendettement (projet) = (encours de dette hors Plan Ecole + Capital 
Restant Dû dette privée + Capital Restant Dû dette publique ) / épargne brute retraitée 

 

Nota : 

Pour mémoire, comme indiqué supra, dans la simulation réalisée, le paramétrage de la 

courbe de désendettement de la Ville est un point fondamental. La question se pose en effet 

de savoir si la Ville serait en mesure de diminuer son stock de dette (hors opération GEEP). 

hors opération 

GEEP hors opération 

GEEP e ce qui est remboursé au titre des emprunts 

déjà souscrits. 

Or, pour mémoire, sur les deux derniers exercices 2015 et 2016, la Ville a réalisé un 

déstockage de det -

 (soit 2,0% de la dette). 

-après : 
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V.3.2.1  

 le suivant : 

 

 

  

 

- 21% de la dette totale (en 2025) : 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046 2047 2048 2049 2050

Dette publique Ville PLAN ECOLE

Dette privée PLAN ECOLE

Encours dettes Plan Ecoles

Encours de dette hors Plan Ecoles

Montant total de l'encours

Evolution en % 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 8,9% -0,2% -0,2% 8,5% 7,7% -0,7% -0,7% -0,7% -0,7% -0,8% -0,8% -0,8% -0,9% -0,9% -0,9% -0,9% -1,0% -1,0% -1,1% -1,1% -1,1% -1,2% -1,2% -1,3% -1,4% -1,2% -1,0% -1,0% -0,8% -0,4%

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046 2047 2048 2049 2050

Montant dette hors Plan Ecole
Montant dette Plan Ecole
Montant total de l'encours

Ratio [Plan Ecole / TOTAL] 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 8,2% 8,0% 7,7% 14,9% 21,0% 20,5% 19,9% 19,4% 18,8% 18,1% 17,5% 16,8% 16,1% 15,3% 14,5% 13,7% 12,9% 12,0% 11,0% 10,0% 9,0% 7,9% 6,7% 5,5% 4,2% 3,1% 2,1% 1,1% 0,4% 0,0%
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V.3.2.2 Evolution de la capacité de désendettement de la Ville 

La capacité de désendettement, exprimée en années, du budget général de la Ville est 
impactée par le projet. 

calculée sur le budget principal est 
la suivante : 

  

 

 

Ainsi calculée, la capacité de désendettement moyenne sur la durée du projet apparait 
globalement acceptable (9,15 ans). Il faut toutefois noter que la capacité de 

désendettement excède la limite généralement admise de 12 ans pour les années 2025 

et 2026. 

Cela signifie que, sur ces deux exercices, la Ville de Marseille se situerait à un niveau 
excédant légèrement les normes 
soutenabilité du projet, cette situation ne doit donc être durable et il importera que la Ville 
limite au maximum la dette souscrite par ailleurs. 

 

Nota : 

En complément, et à titre informatif, la capacité de désendettement sur le budget consolidé 

Partenariat Vélodrome a été calculée : 
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V.4 Prise en compte des engagements hors bilan 

V.4.1 Etat actuel des engagements hors bilan de la Ville 

Les engagements hors bilan figurant au budget de la Ville de Marseille concernent les postes 
suivants  

V.4.1.1 Emprunts garantis par la Ville. 

Le montant total des emprunts garantis par la Ville était de 1 136 716 048  au 31 décembre 
2015. Ces emprunts concernent des organismes de logement social, des établissements 
publics et des collectivités. 

A titre informatif, les provisions figurant au budget principal de la Ville au 31 décembre 2016 
sont les suivantes :  

 

V.4.1.2 Contrat de partenariat Vélodrome 

Un contrat de partenariat relatif au Stade Vélodrome et à ses abords a été conclu par la Ville 
de Marseille en 2010. Les engagements de la Ville au titre de ce contrat figurent dans les 
engagements hors bilan de la Ville. Le montant de la dette liée à ce contrat, figurant au 
budget annexe Stade Vélodrome, est le suivant : 

 

V.4.2 Impact du Marché de Partenariat Plan Ecoles sur les engagements hors bilan 

Chacun des Marché de Partenariats subséquents conclus par la Ville figureront dans les 
engagements hors bilan de la Ville. 

Comme indiqué supra, le coût global des contrats de partenariat à conclure au titre du projet, 
qui devra figurer dans les engagements hors bilan, est le suivant : 
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V.5  

V.5.1  

Au jour de rédaction du présent rapport, les modalités de calcul des indemnités de résiliation 
du contrat ne sont pas connues, par définition. 

s 
de travail, qui correspondent aux pratiques de marché standards constatées sur un panel de 
contrats ou marchés de partenariat conclus récemment en France. 

V.5.1.1 

général (fait du prince) 

liation le plus coûteux 
pour une collectivité. 

Les principaux postes indemnitaires suivants sont généralement prévus : 

  financement (emprunts bancaires, 
instruments de fonds propres) mis en place par le partenaire privé pour le 
préfinancement ou le financement des ouvrages. 

 le gain manqué (ou manque à gagner) du cocontractant. Ce poste est souvent 
calculé en procédant une somme 

 
estimée égale à 100% des flux actionnaires futurs actualisés au taux de 8%. 

Coûts inclus dans 
le Marché de 
Partenariat

Coûts non inclus 
dans le Marché 
de Partenariat

Coût total

Redevance R1 (investissement / co-financement public)         

Redevance R1 (investissement / financement par partenaire)         

Total investissement     -                     

Redevance R1 (intérets)         

Intérets bancaires Dette Ville         

Total  financement             

Redevance R2 (GER)         

Redevance R3 (Entretien)         

Redevance R4 (Gestion)             

Total     -                     

Coûts de procédure du projet               

Coût total          
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 les coûts de rupture des sous-contrats de construction. Ce poste est souvent calculé 
 

a été estimée égale à 3% des travaux non réalisés. 

 les coûts de rupture des sous-contrats de maintenance. Ce poste est souvent calculé 
sur la base du coût annuel de la maintenance et du GER. 

 GER 
(somme des redevances R2 et R3). 

Les autres postes (rémunération échue non payée, soulte de débouclage des instruments de 
 

 

V.5.1.2 

 

encours de 
fonds propres) mis en place par le partenaire privé pour le préfinancement ou le financement 
des ouvrages. 

 

V.5.1.3 Principe de 

cocontractant 

 : 

 ncours de 
instruments de fonds propres) mis en place par le partenaire privé pour le 
préfinancement ou le financement des ouvrages. 

 réduit 
 des instruments de financement. 

pothèse de travail, cette indemnité a été estimée plafonnée à 10% de 
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V.5.2  

Ville en cas de résiliation figure ci-après : 
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VI. ANNEXE I : PRESENTATION DE L IMPACT DU PROJET SUR LA CAF DANS LE 

CADRE D UN ACCORD-CADRE D UNE DUREE DE 6 ANS 

La présente annexe vise à déterminer la sensibilité des résultats de la présente évaluation, 
par rapport au rythme de lancement des projets. 

En hypothèse de base, présentée supra, les marchés subséquents sont lancés dans une 
-cadre. 

La présente annexe détaille les principaux résultats qui seraient obtenus dans le cas où le 
rythme de lancement des opérations serait plus relâché, avec un lancement des marchés 
subséquents dans une période de 6 années -cadre. 

 

VI.1  -cadre du 
projet sur la CAF brute 

 

-cadre du projet aura pour effet de décaler 
 est le suivant :  

 

En moyenne sur la période 2021-2047, 
sur la CAF brute par an est de -15,22  (- -cadre de 4 ans), soit -6,0% de 
la CAF hors projet (-6,2% de la CAF hors projet accord-cadre de 4 ans). 
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VI.2   -cadre du 
projet sur la CAF nette 

 

-
nette est le suivant : 

 2017-2049 : 

 

 

 Zoom 2017-2030 : 

 

 

-cadre : 

 A pour effet de  ; 
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VI.2   -cadre du 
projet sur la CAF nette 

 

-
nette est le suivant : 

 2017-2049 : 

 

 

 Zoom 2017-2030 : 

 

 

-cadre : 

 A pour effet de  ; 
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 -cadre 4 ans, est 
de -  en 2044. 

 -cadre de 6 ans, 
est de -  en 2044. 
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VII. ANNEXE II : PRESENTATION DE L IMPACT DU PROJET SUR LA CAF NETTE DE 

LA VILLE 

 du remboursement des 
 

La CAF nette de la Ville de Marseille sur les 5 derniers exercices est négative : 

 

 

Cela e pour 

optimale. 

 

-après : 

Nota : la dette « hors GEEP » présentée dans cette simulation est égale à la dette au 31 

décembre 2015, plus la dette qui sera souscrite (avec les hypothèses présentées supra, à 

savoir un stock de dette stable et des nouveaux emprunts amortissables sur 15 ans) 
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La présentation graphique de cette évolution est la suivante : 
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On observe que, en tout état de cause, la CAF nette sera fortement négative en 2021 et 
 

emprunt obligataire in fine souscrit en 2011. 

 

pact du projet GEEP est sensible à partir de 2023 : 

 

 

Mis à part les exercices spécifiques 2021 et 2022, le niveau l  
situe en 2028 : 

 Avec le projet GEEP, la CAF nette est négative à hauteur de -25  ; 

 Sans le projet GEEP, la CAF nette est négative à hauteur de -7,9 -à-dire a 
peu près le niveau actuel).  


